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1. Présentation
Lorsqu’elle obtient sa charte, le 6 décembre 1995, la Table des regroupements provinciaux d’organismes communautaires et bénévoles (Table) est active depuis déjà plusieurs années (de 1989 à 1995 elle publie même une dizaine de documents qui constituent encore aujourd’hui la base de la vision portée par ses membres). Depuis, elle est régulièrement intervenue sur la place publique non seulement pour défendre les organismes communautaires, mais également pour l’avancement de nombreux enjeux sociaux touchant la population dans son ensemble, notamment en publiant plus de 150 mémoires et communiqués de presse.
En 2018, la Table compte 43 regroupements provinciaux, lesquels rejoignent environ 3 000 groupes répartis dans toutes les régions. Les regroupements provinciaux contribuent à la vie démocratique et démontrent quotidiennement la valeur de leurs analyses et l’importance de leur apport à la société. Ils jouent un rôle essentiel tant auprès de la population qu’auprès de leurs membres, par leur rayonnement, leurs expertises et les alliances qu’ils forment au sein de divers mouvements sociaux :

· en regroupant des milliers d’organismes répartis dans toutes les régions québécoises;

· en favorisant la participation de milliers de citoyens et de citoyennes aux débats de société, en plus d’y contribuer comme regroupements

· en agissant en amont des difficultés par leur travail au niveau de la prévention et de la promotion de la santé globale des personnes et de la société;

· en s’alliant aux divers mouvements sociaux, notamment pour s’opposer à la marchandisation et à la privatisation des services publics;

· en favorisant l’exercice de la démocratie au sein des groupes et dans la société en général;

· en défendant l’autonomie, les pratiques du mouvement communautaire autonome et leur apport à la société;

· en participant à de nombreuses instances consultatives gouvernementales et en facilitant la participation des groupes de base, autant que de la population;

· en renforçant la capacité d’agir des communautés et la solidarité, par une approche « PAR-POUR-AVEC »;

· en agissant dans une visée de transformation sociale et d’éducation populaire;

· en s’opposant aux mesures et décisions qui appauvrissent la population et détruisent le filet social et compromettent le respect et l’exercice des droits économiques et sociaux;

· en défendant les intérêts de la population dans son ensemble, et non des intérêts spécifiques ou corporatistes; 

· en incitant l’État à assumer pleinement ses responsabilités envers la population et en le tenant redevable envers celle-ci.
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Les membres du comité de coordination de la campagne : France Bourgault, L’R des centres de femmes du Québec; Nicholas Legault, Regroupement des maisons des jeunes du Québec; Renée Ouimet, Mouvement santé mentale Québec; Doris Provencher, Association des groupes d'intervention en défense de droit en santé mentale du Québec; Mercédez Roberge et Alexandra Pierre, équipe de travail de la Table.


2. La Campagne CA$$$H et ses revendications

Lancée le 17 octobre 2017, la campagne CA$$$H (Communautaire autonome en santé et services sociaux – Haussez le financement) est une campagne nationale coordonnée par la Table. Elle vise l’amélioration substantielle du Programme de soutien aux organismes communautaires (PSOC), lequel est sous la responsabilité du ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS). Ses trois revendications portent sur les aspects financiers de même que sur l’encadrement du PSOC, afin qu’il réponde aux besoins des 3 000 organismes financés par ce programme et à ceux qui devraient l’être. Ces trois revendications se résument ainsi :
a. Rehausser significativement le financement à la mission globale du PSOC en injectant 355 millions de dollars de plus par année, afin de répondre aux besoins de base des OCASSS.

· Le montant représente l’écart annuel à combler pour le financement de la mission globale, soit la différence entre les montants des subventions obtenues pour la mission et les besoins exprimés par les groupes et par les regroupements lors de leur demande PSOC.
b. Améliorer le fonctionnement et la structure du PSOC, afin de garantir son avenir.

· Les groupes et les regroupements ne sont pas traités avec équité. De grands écarts séparent le financement de groupes très similaires, mais situés dans des régions différentes. Par ailleurs, l’enveloppe du PSOC n’est pas suffisamment protégée et sa gestion n’est pas transparente, ce qui ne permet pas d’assurer le respect de la Politique gouvernementale de l’action communautaire.
 Le Cahier des crédits déposé lors du Budget du Québec ne précise pas les montants prévus pour les organismes nationaux et aucune information n’est fournie sur la proportion qu’occupent les subventions pour la mission globale sur le total « Organismes communautaires et autres organismes ».
c. Obtenir l’indexation annuelle des subventions en fonction de la hausse des coûts de système des OCASSS, soit à 3,25% pour les subventions de 2018-2019.

· Le taux annuel d’indexation versé aux OCASSS devrait être basé sur la hausse de leurs coûts d’opération et non sur l’indice des prix à la consommation (IPC), qui n’est pas adapté à leur situation, car ils ne sont pas des ménages.
Le budget du Québec 2018-2019 peut agir sur l’ensemble de ces revendications, mais il devrait être l’occasion de poser un geste qui aura valeur de symbole : modifier les balises utilisées pour déterminer l’indexation annuelle des subventions

3. Pourquoi agir en particulier sur les balises déterminant l’indexation annuelle au budget 2018-2019
Actuellement, les organismes communautaires reçoivent du MSSS une indexation basée sur l’indice des prix à la consommation (IPC), leurs subventions étant considérées par le ministère des Finances comme étant une « subvention de support ». En plus d’avoir souvent varié dans le passé, la manière d’appliquer l’IPC ne se fait pas dans la transparence, ni le taux ni sa source n’étant annoncés dans le budget. Concrètement ce n’est qu’aux environs de juin que les groupes découvrent le niveau de l’indexation pour l’année en cours, soit en même temps qu’ils apprennent le montant qui leur sera accordé pour l’année, laquelle est généralement débutée depuis le 1er avril...

En plus d’un fonctionnement rendant difficile toute planification financière, l’indexation des subventions d’organismes communautaires en fonction de l’IPC ne convient pas à leur nature même, car un groupe n’est pas un consommateur, ni un ménage. 

Tableau : Évolution de l’indice des prix à la consommation (IPC) et de l’indexation versée 
	IPC Québec (%)

	Indexation versée aux subventions PSOC - mission globale (%)
	Application sur l’année financière

	2009
	0,6 %
	1,4 %
	2009-2010

	2010
	1,2 %
	2,0 %
	2010-2011

	2011
	3 %
	2,4 %
	2011-2012

	2012
	2,1 %
	2,4 %
	2012-2013

	2013
	0,7 %
	1,6 %
	2013-2014

	2014
	1,4 %
	0,9 %
	2014-2015

	2015
	1,1 %
	1,0 %
	2015-2016

	2016
	0,7 %
	1,2 %
	2016-2017

	2017
	1 %
	0,7 %
	2017-2018

	Moyennes
	1,3 %
	1,5 %
	


L’IPC donne une valeur à la variation des coûts des biens et des services de consommation à assumer par les consommateurs et les consommatrices. Ce taux sert ensuite à indexer les salaires, les loyers résidentiels, les pensions alimentaires et les versements de diverses prestations aux personnes et aux ménages. L’IPC est donc lié aux revenus et dépenses des personnes, en tant que consommatrices. 

Or, un organisme communautaire étant souvent un employeur, il doit assumer des charges sociales et respecter des contrats de travail et l’IPC n’est pas adapté à l’augmentation de l’ensemble des coûts à assumer. Le tableau qui suit utilise un budget type, inspiré de la réalité de la Table des regroupements provinciaux d’organismes communautaires et bénévoles, mais la situation est vécue par tous les groupes. Il illustre le manque à gagner qui résulte de l’insuffisance de l’indexation annuelle reçue, face aux charges comme employeur augmentent. 

4. Conséquences de l’indexation en fonction de l’IPC - Simulation réalisée à partir de la situation de la Table - Si les salaires étaient la seule augmentation du budget
	Illustration du manque à gagner résultant de l’application de l’IPC
	AUDIT 
2016-2017
	BUDGET-TYPE 2017-2018
	Effet de l’indexation (0,7% IPC 2017)

	REVENUS-TYPES

 
	 
	
	

	MSSS 
	112 415
	113 202
	787 $

	Cotisations 
	11 227
	11 227
	

	Contributions syndicales et autres
	5 532
	5 532
	

	TOTAL DES REVENUS
	129 174
	129 960
	787 $

	DÉPENSES-TYPES 
	
	
	

	Ressources humaines 
	
	
	

	Salaires et vacances pour 2 travailleuses : coordonnatrice et resp. dossiers et communications
	87 939
	88 555
	616 $

	Avantages sociaux (impôt - part de l’employeur, fonds de retraite, assurance collective)
	20 403
	21 071
	668 $

	Honoraires 
	8 725
	8 725
	

	  sous-total ressources humaines
	117 067
	118 351
	1 284 $

	Dépenses d'activités 
	11 651
	11 651
	

	Fournitures, loyer et dépenses connexes
	12 107
	12 107
	

	 TOTAL DES DÉPENSES
	140 825
	142 108
	1 284 $

	Déficit
	-11 652
	-12 148
	-497 $


Pour mettre en évidence le manque à gagner résultant directement de l’usage de l’IPC, la simulation ne tient compte que des hausses dues à l’indexation des salaires et à l’effet sur la hausse des coûts d’employeur (avantages sociaux). 

Un bon contrat de travail contient généralement une clause d'indexation annuelle des salaires. Lorsqu’on travaille dans le communautaire, cette indexation est souvent la seule manière de voir son salaire augmenté. Le taux utilisé peut-être fixe, 2% par exemple, ou découler de l’IPC établi à une date donnée. Dans le contexte où les salaires versés dans les groupes communautaires sont en dessous du taux horaire moyen, l’indexation annuelle prend beaucoup d’importance.
Ainsi, ne serait-ce qu’en regard des coûts salariaux, l’IPC ne permet pas de respecter un engagement aussi minimal que l’indexation des salaires, car l’ensemble des charges sociales comme employeur dépasse l’indexation de la subvention annuelle. L’écart se creuserait encore plus si l’indexation des salaires était à taux fixe, par exemple 2%, taux qui a déjà été courant dans des contrats de travail.

L’ajout des hausses des autres coûts d’opération (ex. loyer, honoraires, assurances, impression, équipement, traiteurs, salles, etc.) augmenterait le manque à gagner dû à l’insuffisance de l’IPC. Aussi, la location d’un local n’est pas soumise aux règles d’un bail résidentiel, mais au marché locatif commercial. Ce type d’obligation s’appelle des « coûts de système » (ou coûts d’opération) et leurs augmentations ne se calculent pas comme l’IPC

Le gouvernement utilise pourtant un autre calcul pour indexer les montants accordés aux établissements du réseau de la santé et des services sociaux, en considérant la hausse de leurs « coûts de système » ou « coûts d’opération ». Ce faisant, il tient compte de la hausse de plusieurs variables liées au respect des engagements contractuels, notamment comme employeur, pour les installations physiques et l’entretien du matériel, en résumé, pour suivre la hausse des coûts associés à l’ensemble de leurs activités.

Or, cette logique n’est pas appliquée aux subventions des groupes communautaires. Ce double standard dans un même budget ministériel n’est pas acceptable. 
À l’approche du dépôt du Budget, il importe de considérer la modification des balises définissant l’indexation comme un minimum de base. Repousser cette demande pour faire l’objet de promesses électorales enverrait un bien mauvais message aux groupes et à la population qui les soutient. Les subventions du PSOC pour la mission globale ne doivent pas contribuer à l’appauvrissement des groupes.

Les organismes communautaires ayant à faire face à des engagements financiers similaires, leur indexation devrait être basée sur la hausse de leurs coûts d’opération et non de l’IPC. Recevoir une indexation en fonction de l’IPC ne permet pas de suivre l’ensemble des hausses à assumer, ni d’honorer des engagements comme employeur. Un groupe communautaire n’est pas un consommateur, ni un ménage.

Le Cahier explicatif des crédits du MSSS (2014-2015) présentait la répartition de l’augmentation des budgets aux établissements du réseau de la santé et des services sociaux (comparativement à l’année précédente) en les répartissant en fonction d’une douzaine de rubriques. De celles-ci, 5 font aussi partie de la réalité des organismes communautaires autonomes en santé et services sociaux, comme démontré dans le tableau suivant. 

Tableau : Transposition de la logique des coûts de système pour indexer les organismes communautaires - budget du Québec 2014-2015
	Les 5 éléments des coûts de système s’appliquant autant à un établissement qu’à un organisme communautaire 
	Valeurs des postes 
 applicables aux OCASSS

	
	

	Indexation salariale : augmentations de salaire en fonction de la hausse du coût de la vie, souvent au taux de l’IPC, selon les contrats de travail.
	237 701 200 $

	Coût de système salarial : augmentations de la masse salariale dues à la bonification des conditions de travail; à la progression dans les échelles salariales (ex. reconnaissance de l’ancienneté); à l’atteinte de l’équité salariale; à l’augmentation des primes d’assurance collective; du régime de retraite, aux frais de gestion (des honoraires comptables jusqu’aux frais bancaires), etc.
	120 399 200 $

	Part employeur : augmentation des retenues d’impôt à la source.
	53 849 200 $

	Indexation des dépenses autres que salariales : augmentations des dépenses d'entretien, de loyers, d’hypothèque, de chauffage, d’assurance, etc.
	50 495 600 $

	Coût de système spécifique : augmentations de coût du matériel informatique, du matériel d’activités, des changements dans les besoins de la population rejointe (installer une rampe d’accès, prévoir davantage de collations lors des activités pour tenir compte de la pauvreté accrue des personnes qui fréquentent l’organisme, etc.).
	100 000 000 $

	Total des rubriques applicables aux organismes communautaires
	562 445 200 $

	Budget total des dépenses "Établissements" de l'année précédente
	17 314 367 300 $

	POUR 2015-2016 ET ANNÉES SUIVANTES : Taux d'indexation pour tenir compte de l'augmentation des coûts d’opération des organismes communautaires du domaine de la santé et des services sociaux

	3,25%


Selon cette transposition, pour 2014-2015, la part de l’indexation accordée par le MSSS aux établissements, quant aux éléments également applicables au contexte des organismes communautaires, correspondait à 3,25%. La situation économique étant assez stable depuis cette date, les organismes communautaires et leurs regroupements demandent depuis une indexation annuelle à ce niveau, afin qu’elle soit basée sur la hausse de leurs coûts d’opération. En comparaison, depuis 2009, l’indexation versée aux OCASSS n’a jamais dépassé 2,4%, atteignant même 0,7% pour 2017-2018.

La logique d’assurer le maintien des coûts d’opération, et plusieurs des éléments entrant dans son calcul doivent donc s’appliquer également aux organismes communautaires. Ceux-ci doivent aussi avoir les moyens de suivre la hausse de leurs coûts d’opération pour honorer leurs engagements contractuels et maintenir leur pouvoir d’achat, ainsi que celui de leurs travailleuses et travailleurs. 
5. Des chiffres pour remettre les choses en perspectives

Les organismes communautaires de l’action communautaire autonome se font régulièrement dire que leurs demandes financières sont trop élevées. Qu’en est-il? 

Quelques données sur le budget du Programme de soutien aux organismes communautaires (PSOC
	Rappel du budget du MSSS 2017-2018
	36 763 500 000$

	

	Financement attribué aux organismes communautaires 

– PSOC tous modes de financement et autres formes de financement

	Montant distribué par les CISSS-CIUSSS à environ 3000 organismes communautaires locaux et régionaux  
 Budget projeté 2017-2018 
	566 607 200$

	Montant dépensé en 2016-2017 pour le PSOC des 143 organismes communautaires à rayonnement national
 
	15 888 863$

	Ajout du 10M$ en 2017-2018 pour e PSOC mission globale
	10 000 000$

	Total – PSOC tous modes de financement et autres formes de financement
	592 496 063$

	Part du financement attribué aux organismes communautaires 

– toutes formes de financement dans le budget MSSS 2017-2018
	1,61%

	
	

	Spécifiquement pour le PSOC à la mission globale

	Estimation de la proportion du financement à la mission globale (85% selon le taux des dernières années) incluant l’ajout du 10M$ de 2017-2018
	503 621 654$

	Part du PSOC mission globale dans le budget MSSS 2017-2018
	1,37%

	
	

	Valeur de l’application de l’indexation de 3,25% au PSOC pour la mission globale
	16 367 704 $

	Total PSOC mission globale – après ajout de l’indexation à 3,25%
	519 989 358 $

	Part du PSOC mission globale dans le budget MSSS 2017-2018 

– après ajout de l’indexation à 3,25%
	1,41 %

	
	

	Total PSOC mission globale – après le rehaussement complet revendiqué et l’ajout de l’indexation à 3,25%
	864 989 357 $

	Part du PSOC mission globale dans le budget MSSS 2017-2018 

– après le rehaussement et l’ajout de l’indexation à 3,25%
	2,35%


Ainsi, même après l’ajout en 2017-2018 de 10 millions de dollars, l’enveloppe du PSOC pour les subventions à la mission globale des groupes avoisine les 500M de dollars, ce qui ne représente que 1,37% du budget du MSSS. Accorder l’indexation à 3.25% pour 2018-2019 équivaut seulement à injecter 16,4 M$, ce qui fait à peine bouger le % du financement pour la mission globale sur l’enveloppe globale du MSSS. Si l’état accordait en plus les 345 millions qu’il manque pour combler la revendication annuelle de 355 millions de dollars, les subventions du PSOC pour la mission des groupes ne représenteraient toujours que 2,35% du budget annuel du MSSS. 
Rien de tout cela ne risque de compromettre les finances publiques. Qui plus est, un sondage effectué à l’automne 2017 révèle que 84% de la population est favorable à ce que les organismes soient financés adéquatement
. 

Il en va tout autrement de plusieurs dépenses gouvernementales critiquées dans la sphère publique. Uniquement en compilant 6 exemples recueillis entre avril 2017 et février 2018, on en arrive rapidement à un montant faramineux de 5,6 milliard$ (5 589 500 000$). Ce chiffre remet en perspective les revendications financières de la Campagne CA$$$H.

	L’HEURE DES COMPTES - Six exemples de dépenses publiques critiquées dans la sphère publique, 

totalisant 5,6 milliard$ (5 589 500 000$ )  – compilées entre avril 2017 et février 2018

	5,4

Milliards $, dont 511 millions $ dès 2018
	« L'entente entre le gouvernement Couillard et la FMSQ revoit le versement des augmentations promises. Elle prévoit des hausses de 11,2 % (ou 511 millions par an) pour la période 2015-2023 et le remboursement de la « dette » qui totalise maintenant 1,5 milliard et qui sera effacée en 10 ans. Québec retire la clause de parité salariale avec le secteur public (5,25 %) qu'il avait lui-même accordée. L'enveloppe de rémunération des médecins spécialistes passera à 5,4 milliards en 2022-2023, prévoit-on. »


	92

Millions $:
	« Au total, le montant dépensé pour le projet Hydrocarbures Anticosti, lancé par le gouvernement péquiste en 2014, s’élève donc à au moins 92 millions. (...) Après avoir annoncé la fin de tous les projets d’exploration pétrolière et gazière sur l’île d’Anticosti, le gouvernement Couillard a négocié l’été dernier des compensations à verser aux entreprises partenaires du projet Hydrocarbures Anticosti. Pétrolia a ainsi reçu 20,5 millions, tandis que Corridor Resources recevait 19,5 millions et Maurel Prom, 16,2 millions. (...) Les compensations totales versées aux cinq entreprises ont donc atteint quelque 62 millions. (...) le ministère de l’Économie, de la Science et de l’Innovation (...) a indiqué que le montant total investi par Ressources Québec dans le projet Hydrocarbures Anticosti était de 29,9 millions, mais aussi que ce dernier « provient entièrement du fonds Capital Mines Hydrocarbures ». »
 

	8

Millions $ :
	« Québec a versé près de 8 millions $ depuis trois ans pour un extra de 65,95 $ que touchent les spécialistes en médecine interne chaque fois qu’ils s’occupent d’un patient en isolement atteint d’une maladie contagieuse comme la grippe ou la gastro ». 


	41 

Millions $ :
	« Le gouvernement Couillard a versé depuis trois ans 41 millions $ en primes uniquement pour que des médecins arrivent et terminent à l’heure dans les salles d’opération des hôpitaux. ». 


	26 

Millions $ :
	« Le Journal rapportait la semaine dernière que des bonis de 26 millions avaient été versés l’an dernier aux employés de Loto-Québec et de la Société des alcools du Québec.» 


	22,25 

Millions $:
	« En 2016, la part du lion des primes - soit 15,3 millions $ - a été versée aux quelque 1500 cadres et membres de la haute direction de la société d'État. Pour leur part, environ 1430 professionnels ont reçu 6,96 millions $. M. Gingras a expliqué que la société d'État avait décidé de ne pas toucher à la façon de rémunérer ses cadres de direction et autres partons afin de «demeurer concurrentielle» lorsque vient le temps d'en recruter à l'externe. »


	TOTAL : 5,6 milliard$


� Québec, Politique gouvernementale – L'action communautaire : une contribution essentielle à l'exercice de la citoyenneté et au développement social du Québec. 2001. 
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� Québec, Budget des dépenses 2017-2018, Programme 2 - Fonctions régionales. Crédits de transfert, p.165


� Le document du budget n’indiquant pas le montant prévu en 2017-2018 pour le PSOC des organismes nationaux, le seul montant disponible est celui diffusé par la réponse à la question no 367, lors de l’Étude des crédits 2017-2018, Ministère de la Santé et des Services sociaux. Réponses aux questions particulières - opposition officielle - volume 3, pages 118-120


� Sondage téléphonique réalisé par l'Observateur, du 28 septembre au 4 octobre 2017, auprès de 394 répondants sélectionnés aléatoirement à partir d’un échantillon représentatif des ménages du Québec (échantillon permettant des résultats d’ensemble précis à 5 % près, 19 fois sur 20.) � HYPERLINK "http://www.rq-aca.org/wp-content/uploads/rqaca_omnibus_rapportfinal.pdf" ��http://www.rq-aca.org/wp-content/uploads/rqaca_omnibus_rapportfinal.pdf� et � HYPERLINK "http://www.rq-aca.org/blog/2017/10/22/84-des-quebecois-e-s-en-faveur-dun-financement-de-base-adequat-pour-le-communautaire/" ��http://www.rq-aca.org/blog/2017/10/22/84-des-quebecois-e-s-en-faveur-dun-financement-de-base-adequat-pour-le-communautaire/�


� « Rémunération des spécialistes: un comité de suivi annoncé, mais jamais créé » � HYPERLINK "http://www.lapresse.ca/actualites/sante/201802/20/01-5154515-remuneration-des-specialistes-un-comite-de-suivi-annonce-mais-jamais-cree.php" ��http://www.lapresse.ca/actualites/sante/201802/20/01-5154515-remuneration-des-specialistes-un-comite-de-suivi-annonce-mais-jamais-cree.php� 
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